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    Présentation

    L'espace urbain contemporain tend à se dissocier entre des métropoles orientées vers une production mondialisée et des espaces tournées vers des fonctions résidentielles, domestiques ou récréatives. La formule d'un régime unique de gouvernement des villes devient de ce fait obsolète. Deux régimes se dessinent, celui des villes centres, socialement mélangé et tourné vers la compétition économique et celui d'intercommunalités périphériques, socialement homogène et spécialisé dans les services à la personne. L'avenir de la démocratie urbaine se trouve donc subordonné à la capacité politique d'articuler ces deux figures.
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I. Le gouvernement des grandes villes, un chantier permanent



Parmi les activités politiques, le design institutionnel est l’une des moins médiatiques, alors qu’elle ne s’arrête jamais. L’État paraît en proie à un chantier permanent, et il devient fréquent que l’annonce d’une politique nouvelle, ou bien d’une inflexion apportée à une politique préexistante, s’accompagne de la création d’une institution qui marque le cours nouveau, à qui est confiée la responsabilité d’en assurer la maîtrise d’œuvre. Avec le développement des agences, qui viennent compléter, relayer ou remplacer les administrations ministérielles classiques, le design institutionnel connaît, semble-t-il une accélération notable depuis quelques années.



Le pouvoir local, terrain d’aventure des designers institutionnels

Plus que tout autre champ politique, le gouvernement local apparaît comme un terrain d’aventure et d’expérimentation particulièrement instable, en même temps que particulièrement propice à l’inventivité des designers institutionnels. Depuis vingt ans, la « décentralisation », comme il est convenu d’appeler le long processus de dévolution de compétences par l’État central et de conquête d’autonomie par les pouvoirs locaux, n’a pas cessé de produire des formes instrumentales ou institutionnelles nouvelles. À un point tel que Jean-Marc Offner soupçonne, dans un article récent (Offner, 2006), qu’il s’agit là de la principale activité du champ politique territorial. La particularité des institutions produites dans le champ du gouvernement local est qu’elles sont toutes territoriales. Il faut entendre la territorialité des institutions locales dans une double acception. D’une part, comme toute institution, la territorialité dessine des limites juridictionnelles au-delà desquelles le pouvoir de l’institution territoriale ne peut s’exercer : le territoire contient l’institution tout entière. D’autre part, et il s’agit là d’une véritable spécificité des institutions territoriales, le territoire n’est pas seulement le contenant, il est l’objet même du gouvernement.

Toutes ces institutions territoriales n’ont pas la même force ni ne pèsent du même poids : on distingue, classiquement, les collectivités territoriales et les établissements publics.

Une collectivité territoriale est un organe constitutionnel, dont la caractéristique est de deux ordres : elle est administrée par un conseil composé de membres élus au suffrage universel direct et elle dispose d’une compétence territoriale générale – même si certaines compétences comme l’urbanisme, les routes, l’action sociale, etc., lui sont confiées en propre, rien ne lui interdit d’intervenir sur d’autres champs que ceux que le législateur lui a attribué. Autrement dit, les compétences sectorielles attribuées constituent un socle a minima, et ne préjuge pas de la capacité de la collectivité territoriale à agir de manière globale, en fonction de ce qu’elle juge participer des enjeux, ou de l’intérêt général du territoire qu’elle administre. Les communes, les départements et les régions sont des collectivités territoriales.

Les établissements publics sont des institutions qui regroupent plusieurs collectivités territoriales, parfois avec d’autres personnes morales de droit public (l’État, les chambres de commerces…). Ils interviennent dans un périmètre territorial établi mais, en général, présentent deux différences fondamentales par rapport aux collectivités territoriales. D’une part, leurs organes délibératifs sont composés de représentants des collectivités territoriales qui en sont membres (la légitimité démocratique des établissements est donc, au mieux, indirecte ou, comme on le dit souvent, au second degré). D’autre part, ils n’interviennent que sur la base des compétences qui leur sont explicitement déléguées par les collectivités membres : ils ne jouissent pas de la compétence territoriale générale.

Parmi les établissements publics locaux, les plus célèbres, et ceux pour lesquels l’activité de design institutionnel a été, ces dernières années, la plus intense, sont les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI), autrement dit les syndicats intercommunaux, ou les communautés (de communes, d’agglomération, urbaines). À côté de ces institutions de coopération, on trouve aussi d’autres établissements publics de type syndical, encore plus spécialisés, comme les syndicats mixtes d’aménagement du territoire ou les syndicats en charge de l’administration des transports, etc.




La mutation intercommunale

Avec le temps, l’enchevêtrement des collectivités territoriales et des EPCI avait atteint un tel point de complexité, que l’administration territoriale parvenait à superposer aux quelque 36 000 communes pas moins de 18 000 syndicats de tous ordres. La coopération était en quelque sorte le sport favori des élus locaux.

La réforme de 1999 créant les communautés urbaines, des communautés de communes et d’agglomération, a voulu « mettre de l’ordre » dans la jungle territoriale, en poursuivant trois objectifs :


	un premier objectif de lisibilité de l’architecture politique du territoire. En créant trois « étages » de coopération – les communautés de communes, les communautés d’agglomération, les communautés urbaines –, le législateur a souhaité, en quelque sorte, refonder à l’échelon intercommunal la hiérarchie historique des chefs-lieux de canton, chefs-lieux de département et métropoles régionales ;


	un deuxième objectif de gouvernabilité : en offrant aux communautés d’agglomération et aux communautés urbaines des compétences nombreuses et « stratégiques » (développement économique, urbanisme, cohésion…), le législateur a souhaité doter les grandes villes d’institutions qui seraient à la bonne échelle et à même de faire face aux principales questions urbaines ;


	un troisième objectif d’équité : en dotant les communautés d’agglomération de la « taxe professionnelle unique », le législateur non seulement inventait une « carotte » qui rendait l’adhésion à l’intercommunalité attractive pour les communes peu dotées en taxe professionnelle, mais encore entendait mettre fin à ce qui était considéré comme la principale iniquité du gouvernement local, l’inégale répartition des bases fiscales liées à l’activité économique.




La réforme a connu un succès fulgurant, puisque désormais l’immense majorité du territoire et de ses habitants vit sous le régime de l’intercommunalité communautaire. En même temps, cette réforme n’est pas exempte de critiques. La première est consubstantielle à la formule de coopération : l’adhésion est volontaire et l’on ne peut pas obliger une commune à adhérer à un groupement, d’où une géographie souvent tourmentée et surtout, on le verra, la constitution, à la périphérie des principales agglomérations, de groupements périurbains, défensifs ou identitaires, qui ont empêché l’émergence de communautés d’échelle métropolitaine. La deuxième critique est liée à la dimension démocratique de ces institutions : les conseils sont composés de délégués des communes, en conséquence de quoi les nouvelles intercommunalités ne disposent pas de la légitimité que confère le suffrage universel direct. Le développement démocratique des communautés n’est pour l’instant pas à l’ordre du jour.

En dépit de ces limites – de taille, il est vrai – les communautés constituent aujourd’hui les institutions dynamiques dans le champ du pouvoir local. Et cela ne va pas sans poser de questions. Après s’être rapidement imposées dans le paysage territorial, elles se trouvent confrontées à des problèmes de fond, qui réveillent les échos d’un débat théorique et politique à propos du « bon gouvernement » local.




Les deux régimes urbains

La principale thèse que l’on défend ici est que la véritable surprise, et sans doute la grande innovation, issue de la loi de 1999 sur l’intercommunalité, n’est pas tant la création de communautés d’agglomération ou urbaines qui dotent le cœur des métropoles d’institutions gouvernementales fortes ou potentiellement fortes. La véritable surprise, c’est l’institutionnalisation d’un régime périurbain, assumant sa spécificité et vivant très largement de la mobilité (professionnelle et résidentielle) de ses habitants. Nos grandes villes vivent désormais, et, du moins le pense-t-on, durablement, la coexistence de deux régimes politiques : un régime central, ou métropolitain, et un régime périurbain. Ces deux régimes renvoient à des figures très différentes du pouvoir local et de l’exercice démocratique territorial. L’une suit plutôt le modèle national et en connaît toutes les contradictions, l’autre suit plutôt le modèle communautaire (au sens sociologique et non pas juridique), et en présente tous les intérêts et tous les risques.

Pour développer cette thèse, on procède en trois temps.

Un premier temps consiste à rappeler les effets profondément structurants (ou déstructurants, selon le point de vue où l’on se place) de la mobilité des personnes sur les « territoires » politiques. Qu’est-ce que la « citoyenneté » locale, dans un pays où plus du tiers de la population change de département entre deux recensements ? où certaines communes voient leur population se renouveler de 20 % tous les ans ? où certaines villes, comme Montpellier, comptent moins de 20 % de « natifs » ? où près de la moitié des emplois des grandes villes sont occupés par des résidants d’autres communes, et où près du tiers des actifs, en moyenne, quitte son domicile pour aller travailler dans une autre juridiction ? Bref, à son « échelle », la France de l’intérieur est un espace « mondialisé », au sens de l’interdépendance croissante entre les territoires qui la composent, portée par la mobilité des ménages et des entreprises. On ne peut donc plus penser le gouvernement du territoire comme celui d’une nation, dont les ressortissants sont, de loin, plus stables que ceux d’une commune, d’un département ou d’une région. D’une certaine façon, le local est en avance sur le national puisqu’il pose déjà des questions démocratiques auxquelles commencent à se confronter les nations (II : « Territoires et mondialisation, l’arbre...
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